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ARTICLE 6 BIS A

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent la suppression de cet article rajouté en commission. En 
effet, ils ont été alertés par la commission nationale du débat public sur les risques induits par ces 
dispositifs.

La commission nationale du débat public, par la voix de sa Présidente, estime ainsi que la 
suppression de la concertation avec le public sur des infrastructures électriques reconnues prioritaire 
pour la décarbonation de l’industrie limite drastiquement la concertation du public.

En effet, la concertation avec le public serait remplacée par la seule concertation avec les parties 
prenantes locales qui s’apparente visiblement à la concertation du type « concertation Fontaine ».
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Si cette suppression est proposée pour une période limitée à 48 mois, elle constitue un recul de la 
participation avec le public, alors même que les projets de raccordements suscitent généralement de 
nombreuses questions, par exemple concernant l’impact des ondes sur la santé. En aucun cas la 
concertation dite « Fontaine » ne peut être assimilée à une concertation avec le public qui 
généralement se plaint de cette procédure parallèle et peu transparente.

Elle ne répond pas non plus à la charte de l’environnement annexée à la constitution, ni à a la 
convention d’Aarhus car elle ne permet pas à « toute personne d’exercer son droit à participer à 
l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».


